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Bimensuel  

 

EDITORIAL 

POUR UN FRONT POPULAIRE 
ET CITOYEN ! 

Sébastien PRAT 

R 
éunis à Aubervillers les 2, 3, 4 et 5 Juin 
dernier, les communistes Français ont 
fait de leur 37ième Congrès un moment 

de grande portée nationale et internationale. 
Dans une situation politique inédite jusqu’alors, 
avec un gouvernement reniant ses valeurs de 
gauche, une droite revancharde et une ex-
trême droite aux portes du pouvoir, le PCF a 
montré durant quatre jours qu’il était à la 
hauteur des enjeux nationaux et européens. 
Regardés, attendus par le peuple de gauche, 
en pleine phase avec le mouvement social et 
ses attentes, les communistes ont débattu de 
leur projet « Le Temps du Commun » et com-
ment le faire vivre au travers des échéances 
de 2017 (présidentielles, législatives, sénato-
riales) qui peuvent chambouler l’avenir de la 
France. Ces échéances peuvent ouvrir à 2 
chemins totalement opposés à l’image des dif-
férentes élections dans toute l’Europe : soit le 
repli identitaire et le populisme comme en Au-
triche, soit une politique de transformation so-
ciale comme en Espagne.  
A la croisée des chemins et conscients de 
l’avenir de leur pays, les communistes lan-
cent un appel : la gauche, ce n’est pas la loi 
Travail, la déchéance de nationalité, le CICE. 
La gauche, ce n’est pas le renoncement de-
vant les puissances financières. La gauche 
c’est elle qui ouvre un espoir de transfor-
mation et de progrès social pour notre 
pays ! En 2017, le PCF lance un appel à 
toutes les femmes et les hommes de gauche 

de ce pays, à tous les électeurs socialistes, à 
tous les socialistes. Après tout ce qui s'est 
passé : François Hollande ne peut plus être le 
candidat qui fait gagner la gauche. Ensemble, 
c'est un autre scénario qu'il nous faut 
écrire : celui d'une candidature qui porterait 
à nouveau l'espoir de remettre la France 
sur les rails du progrès social. Les obs-
tacles sont réels pour éviter l’émiettement de 
la gauche et le retour d’une droite décom-
plexée trainant derrière elle l’extrême droite. 
La clé est dans les mains de notre peuple et il 
faut lui donner la parole. Proposons-lui d'écrire 
dans tout le pays à mille mains le pacte des 
engagements communs sur lequel pourrait 
se construire une candidature à gauche. Le 
PCF s'y engage avec la grande consultation 
citoyenne à laquelle participeront 500 000 ci-
toyens. Cette grande consultation traduira ce 
que le peuple veut ! Ces questionnaires de-
viendront un mandat populaire incontournable. 
Si plusieurs candidats sont disponibles pour le 
porter, une votation- primaire citoyenne les dé-
partagera. Le PCF est prêt à engager un can-
didat au service de cette démarche. 
La politique, c'est le pouvoir du peuple à 
condition d'investir ce pouvoir et non de le 
laisser entre les mains des puissants. A 
cette condition, tout est possible : nous al-
lons élaborer un programme, nous allons 
choisir un candidat, et nous allons nous 
battre pour gagner ! 



Vous avez sans doute regardé 
« Holocauste ». 
Et peut-être suivi le débat jusqu’au 
bout. 
Ce fut un nécessaire, utile et boule-
versant rappel. 
Mais avec une amère impression 
d’inachevé et un sentiment de ma-
laise parce qu’on avait reculé devant 
certaines réalités. 
Une espèce d’escamotage de cer-
tains points essentiels. 
Je ne retiendrai que deux « détails » 
qui m’ont choqué. 
1. Jamais ne fut prononcé le mot : 
« communiste ». Or, les premiers 
« opposants » (qu’on mentionna) au 
nazisme furent les communistes et 
ce fut pour eux qu’Hitler ouvrit les 
premiers camps de concentration. 
Et la propagande hitlérienne fut 
axée contre ce qu’elle appelait le 
« judéo-communisme » ou le 
« judéobolchévisme ». Et la Wehr-
macht fusillait systématiquement 
parmi les prisonniers soviétiques les 
commissaires politiques, tous com-
munistes. On pourrait multiplier les 
exemples. Mais la règle actuelle est 
de faire comme si nous n’avions ja-
mais existé, comme si nous n’exis-
tions pas. La règle du silence est 
aussi une forme de calomnie. 
2. Les jeunes gens qui assistaient au 
débat furent pour ainsi dire ignorés. 
C’était pourtant à eux, à la jeunesse 
qu’une telle émission aurait dû ap-

porter plus que ce que l’on peut 
trouver dans les livres, comme le 
remarqua un des jeunes partici-
pants. 
Or, il était près d’une heure du ma-
tin, quand se produisit quelque 
chose qui fit dérailler le débat. Un 
jeune (on lui demandait de con-
clure) demanda comment le gouver-
nement pouvait tolérer qu’un 
homme (Hersant) ayant dit en 1940 
qu’il fallait « pourchasser les juifs et 
les francs-maçons », fasse en 1979 
main-basse sur une grande partie de 
la presse. Un autre s’interrogea sur 
le fait qu’on n’ait pas évoqué Bous-
quet, chef de la Police sous Vichy et 
organisateur de rafles de Juifs. 
Pauvres jeunes gens ! Quelle impru-
dence ! On vit alors la déportée Si-
mone Veil redevenir ministre de 
Giscard et rabrouer ces inconve-
nants jeunes hommes qui, vraiment, 
n’y comprenaient rien, assimilaient 
tout à n’importe quoi. Bref, la soli-
darité de classe reprenait le dessus : 
Monsieur Veil avait siégé aux côtés 
du dénommé Bousquet dans des 
conseils d’administration pendant 
de longues années et jusqu’à tout 
récemment. On n’allait pas le désa-
vouer. 
Du coup, Joseph Pasteur refusa de 
donner la parole à notre camarade 
Marie-Claude Vaillant-Couturier. 
Assez de vagues comme ça. 
Emission utile, disais-je. 

Mais qui est loin d’épuiser la ques-
tion. 
Quant aux jeunes qui se seront reti-
rés déçus, leur restera sans doute le 
désir d’en savoir plus - et de savoir 
pourquoi on ne leur a pas répondu. 
Pourquoi on les a méprisés. 
Et alors, ils auront appris quelque 
chose. 
D’utile, aussi. 

J. SIQUIER 
Le COP du 17/03/1979 

Le COP et ses 80 ans réveillent les mémoires 
De nombreuses contributions sont en attente. Que leurs auteurs ne s’impatientent pas trop, elles paraitront, mais 
au rythme de deux par mois, avant ou après la date anniversaire. Cet engagement pour le journal communiste 
fondé dans l’élan du Front Populaire témoigne de la place qu’il a occupée dans la vie politique départementale et 
qu’il entend continuer à occuper. 
Interpellé à son tour, Joseph SIQUIER « journaliste » du COP pendant 40 ans, comme il le rappelle, auteur de mil-
liers d’articles, nous invite à reproduire celui qu’il avait écrit en mars 1979 parce qu’il a le mérite d’être encore ac-
tuel tant pour les calomnies ou les non-dits de l’histoire « officielle ». Plus de 40 ans d’écrits pour le COP « ont lar-
gement préparé mes livres actuels » (1) nous précise Joseph. 

S. Mazières 
(1) Joseph SIQUIER vient de faire paraître « 1945 une victoire ambiguë », un ouvrage de 225 pages, 16€ + 1€ pour 
envoi postal, chez l’auteur Joseph SIQUIER, Montlogis, 15120 LADINHAC. 

Holocauste - Ah, ces  jeunes ! 

LE CANTAL OUVRIER ET PAYSAN 
Le directeur de la publication : 

William Burias 
C.P.P.A.P. n° 1217 P 10717 
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CONGRÈS DU PCF 
 Congrès départemental  

PCF Cantal 

Le Congrès départemental du PCF 
Cantal s’est tenu le samedi 28 mai 
2016, toute la journée. 
Nous avons bien entendu discuté, 
débattu, et amendé le texte de 
base commune « Le Temps du 
Commun » proposé par le Conseil 
National qui servira de ligne direc-
trice pour les 3 prochaines années.  
Puis au terme de cette journée, le 
Conseil départemental nouvelle-
ment élu, ainsi que les adhérents 
présents ont élu le nouvel exécu-
tif  : 
Sébastien PRAT, secrétaire dépar-
temental - Marie-Noëlle BENOIT, 
secrétaire à l’organisation - Colette 
BOUISSE, trésorière. 

Le 37ème congrès du Parti Com-
muniste Français s'est tenu du 2 au 
5 juin à Aubervilliers. 
La délégation du PCF Cantal était 
composée de Sébastien Prat secré-
taire départemental et de Marie-
Noëlle Benoit secrétaire à l'organi-
sation.  
 
A notre arrivée il était difficile de ne 
pas être impressionné par 
l'ampleur de l'événement et no-
tamment par la présence d'environ 
800 camarades. 
Les travaux étaient riches, les dé-
bats intenses. Le travail en ruche a 
permis à chacun de s'exprimer en 
petits groupes sur la 3ème partie 
du texte concernant les transfor-
mations utiles et concrètes pour 
l'avenir de notre parti. 
Et que dire de l'amitié des commu-
nistes.  Nous avons passé une pre-
mière soirée agréable et fraternelle 
en compagnie de la délégation des 
Landes. Personnellement, j'ai eu la 
chance de fraterniser avec Lise de 

la fédération des Landes et de Jen-
nifer de la fédération de la Vendée. 
Un des moments fort fut l'accueil 
réservé à la venue de Philippe Mar-
tinez. 
Les congressistes ont très chaleu-
reusement salué l'ensemble des 
délégations étrangères. Mais l'émo-
tion a parcouru la salle lors de la 
prise de parole par Aminata 
Traore, candidate à la présidence 
de l'ONU. 
Mais à n'en pas douter, le moment 
le plus important et inoubliable fut 
l'accolade entre Bassam SALHI 
conseiller stratégique du gouver-
nement palestinien de Mahmoud 
ABBAS et de Adel AMER, secré-
taire général du Parti Communiste 
Israélien.  
Richard Boringher a dit :" Les com-
munistes ont une lumière dans 
l'oeil que les autres n'ont pas. " 
Et bien je crois, qu'après ces mo-
ments, cette lumière va continuer à 
briller encore longtemps.  

Marie-Noëlle BENOIT 

Congrès national 

Voilà plusieurs semaines que la France annonce la tenue 
d’une conférence internationale de relance du processus 
de Paix israélo-palestinien à Paris pour tenter de mettre fin 
aux conflits et permettre la création d’un Etat palestinien. 
Ce  processus s’accompagnait d’une promesse de Laurent 
Fabius lorsqu’il était ministre des affaires étrangères : re-
connaitre enfin l’Etat palestinien en cas d’échec du pro-
cessus, faisant ainsi suite à la demande de reconnais-
sance de l’Etat palestinien par le Sénat et l’Assemblée 
Nationale. Mais à quelques jours de cette conférence, 
Manuel Valls est revenu sur cette décision faisant un pas 
en arrière et cédant ainsi à la pression israélienne. 
Qui plus est, cette conférence internationale est d’ores 
et déjà condamnée à l’échec puisque elle fait face au 
refus catégorique d’Israël. Ces conférences de paix se 
heurtent depuis des années à la politique coloniale de 
l’Etat israélien qui ne cesse de prendre de l’ampleur. 
Comment négocier la paix quand Israël refuse de mettre 

fin à la colonisation et continue à annexer et exproprier 
des terres palestiniennes ? 
Nous ne pouvons plus accepter le discours de « demain, 
l’Etat palestinien, toujours demain ». Demain sera trop 
tard, demain Israël aura totalement annexé les terres 
palestiniennes. Plutôt que de vendre des armes de 
guerres à des dictateurs, la France doit reconnaitre l’Etat 
palestinien et doit réclamer des sanctions contre la poli-
tique israélienne. En refusant de reconnaitre un Etat pa-
lestinien, la France se montre complice d’Israël. 
Le MJCF est déterminé à lutter pour un Etat palestinien. 
Cette reconnaissance est la seule voie possible, la voie 
de la Paix et de la Justice ! Par notre campagne natio-
nale, nous maintiendrons la pression jusqu’à permettre 
la reconnaissance de l’Etat Palestinien en amplifiant les 
gestes de solidarité avec la Palestine et en menant de 
front la campagne BDS (Boycott, Désinvestissements, 
Sanctions) !                                                           Florian PRAT 

La France et La Palestine : l’ultime renoncement ! 



Face à cette menace, la CGT de la 
FAPT (Fédération des Activités Pos-
tales et des Télécommunications) 
organisait vendredi 26 mai dernier 
un « rassemblement devant le bu-
reau de Poste. Un « pic-nic debout » 
à l’heure de la sortie des classes, 
afin de permettre aux familles de 
venir affirmer leur volonté du main-
tien du bureau de Poste. Une popu-
lation bien présente à ce rassemble-
ment, car, selon la CGT FAPT, 45 
personnes fréquentent en moyenne 
quotidiennement ce bureau de 
Poste. Cette fermeture pourrait aus-
si entrainer la dévitalisation des 
commerces alentours. Il n’y a donc 
aucune raison objective de le fermer 
ou d’en réduire les heures d’ouver-
ture. La Poste propose le remplace-
ment du Bureau de Poste par un 
relais de poste urbain. Mais cela ne 
représenterait que 10 % des ser-
vices d’un vrai bureau de Poste.  
Fin janvier, les élus communistes 
faisaient voter un vœu à l’unanimi-
té au Conseil Municipal demandant 
le maintien du service public postal 
à Aurillac. Si le Conseil Municipal 
d’Aurillac a voté le 19 avril dernier 
une délibération qui à la fois s’op-

pose à la fermeture du bureau de 
Poste du Centre-Ville rue de Rieu, 
cette dernière indique que « la Ville 
vérifiera que l’offre postale qui se-
rait proposé aux Alouettes dans le 
cadre d’un relais de poste urbain 
corresponde aux services que la Po-
pulation est en droit d’attendre ».  
Les élus communistes s’étaient abs-
tenus sur cette délibération, trou-
vant qu’elle n’allait « pas assez loin, 
et que ce n’était pas à la commune 
de financer une partie du Service 
Public Postal National». 
Ce n’est pas un cas isolé à Aurillac. 
D’après nos informations, plusieurs 
bureaux verraient leurs horaires 
d’ouverture au public en forte dimi-
nution.  
S'adapter ne veut pas dire régresser. 
Or les usagers sont les premières 
victimes de cette " adaptation " qui 
consiste en un nivellement vers le 
bas des services en s’adaptant à la 
volonté de rentabilité du Groupe La 
Poste. Surtout quand un groupe 
comme La Poste bénéficie des cré-
dits du CICE. Déjà en novembre 
2014, la fédération du PCF, par la 
voix de son secrétaire départemen-
tal de l’époque Michel Leron de-

mandait au Préfet que la transpa-
rence soit faite sur l’usage de ces 
fonds. 
La section d’Aurillac du PCF a inter-
pellé par courrier daté du 26 mars la 
Direction régionale de la Poste 
quant à l’avenir du bureau de Poste 
des Alouettes, et plus largement 
posait la question de l’avenir du ser-
vice postal sur la ville d’Aurillac. 
Lettres restées sans réponse à ce 
jour.                               William Burias 
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Déposé le 10/06/2016 

LA POSTE VEUT FERMER LE BUREAU DU QUARTIER 
DES ALOUETTES LE 30 JUIN PROCHAIN ! 

Samedi 11 juin : Fête du COP 
14h - Concours de Pétanque en doublette (ouvert à tous) 

16h30 - Débat « Quel avenir pour le rail ? » 

Avec la présence de :  

Jacky Tello, président du Comité Pluraliste de défense de la ligne Béziers - 

neussargues - Clermont-Ferrand 

Luc Bourduge, membre de la commission Transport du PCF, ex Vice-

président chargé des transports à la Région Auvergne 

Alain Calmette, député PS du Cantal 

(Jacques Mézard, sénateur PRG du Cantal et Vincent Descoeur, président du 

Conseil départemental du Cantal, n’ont, à ce jour, pas confirmé leurs présences) 

18h30 - Vin d’honneur et prises de parole 

20h30 - Concert du groupe local Whoz Jack 

Sur place : buvette, restauration, foire aux livres, stands divers¦ 

 

9, 10 et 11 septembre : Fête de l’Huma 
Vignettes en prévente à la Fédération du PCF Cantal, au prix de 25€ pour les 3 

jours. 

Manifestation 
nationale 
du 14 juin 

 
Le PCF se joint à toutes les forces 
et les personnes qui veulent faire 
entendre l’exigence de retrait de 
la loi El Khomri et appelle ses 
militants et sympathisants à par-
ticiper à la manifestation natio-
nale le 14 juin à PARIS (13h Place 
d’Italie). 


